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98. M. ROSENNE signale que, les projets d'articles
ne s'appliquant qu'aux traités entre Etats, la formule
« adopté par l'un de ces organes » devrait être remplacée
par la formule « adopté au sein d'un de ses organes »
à l'alinéa b.

99. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, souscrit à l'idée d'authentification,
car il considère que l'on doit distinguer entre l'établis-
sement et l'adoption du texte d'un traité. Il est opposé
néanmoins à l'idée de la signature d'un acte final, car il
arrive souvent qu'un acte final ne soit pas signé, le soin
étant laissé au Président de certifier que le texte a été
adopté. Ce point n'est pas assez grave pour que
M. Bartos vote contre l'article; mais d'autre part sa
rédaction n'est pas assez bonne pour qu'il vote pour.
C'est pourquoi il s'abstiendra.
100. En ce qui concerne la formule « adopté par l'un
de ses organes » qui figure à l'alinéa b, il estime, comme
M. Rosenne, qu'il serait préférable de dire « au sein
de l'un de ses organes ».
101. M. Bartos estime que le texte doit être renvoyé
au Comité de rédaction.
102. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
espère que le Président ne sera pas obligé de s'abstenir
dans le vote sur l'article 7 qui, comme il le constatera
a été rédigé en tant que règle supplétive.

103. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, fait observer que la règle supplétive
s'applique lorsqu'il n'y a pas de décision expresse des
parties, et il se peut qu'il n'y en ait pas. Dans ce cas,
il faudra suivre cette règle. Tout en jugeant peu satis-
faisant le paragraphe introductif, M. Bartos ne se pro-
noncera pas contre l'article 7.

Par 16 voix contre zéro avec une abstention, l'article 7
est adopté.

104. Le PRÉSIDENT invite la Commission à voter
sur les textes du nouvel article premier et de l'alinéa 1 a
de l'article premier, qui avaient été adoptés sans vote
à la séance précédente 12.

Par 17 voix contre zéro, l'article premier (nouveau)
est adopté.

Par 17 voix contre zéro, l'alinéa 1 a de l'article pre-
mier est adopté.

La séance est levée à 13 heures.

12 810e séance, par. 10 et 11.

812e SÉANCE

Lundi 28 juin 1965, à 15 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Castrén,
M. Elias, M. Lachs, M. Pal, M. Pessou, M. Reuter,
M. Rosenne, M. Ruda, M. Tounkine, M. Tsuruoka,
M. Verdross, Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2, 3 et 4;

A/CN.4/177 et Add.l et 2; A/CN.4/L.107)
(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLES PROPOSÉS PAR LE COMITÉ DE RÉDACTION
(Suite)

ARTICLE 11 (Expression, par la signature, du consente-
ment de l'Etat à être lié), auquel a été incorporé l'ar-
ticle 10 (Signature donnée sous forme de paraphe ou
de signature ad référendum *)

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 11 préparé par le Comité
de rédaction et qui inclut dans son paragraphe 2 l'essen-
tiel de l'article 10; ce texte est le suivant :

« 1. Le consentement d'un Etat à être lié par un
traité s'exprime par la signature du représentant de
cet Etat :

à) Lorsque le traité prévoit que la signature aura
cet effet;

b) Lorsqu'il ressort des circonstances de la conclu-
sion du traité que les Etats intéressés ont été
d'accord pour donner cet effet à la signature;

c) Lorsque pour l'Etat en question, l'intention de
donner cet effet à sa signature ressort des pleins pou-
voirs de son représentant ou de déclarations faites par
lui au cours des négociations.

2. a) Le paraphe d'un texte est considéré comme
signature du traité lorsqu'il ressort des circonstances
que les Etats contractants en ont ainsi convenu;

b) La signature ad référendum d'un traité par le
représentant d'un Etat, si elle est confirmée par ce
dernier, est considérée comme équivalent à la signa-
ture définitive du traité. »

2. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
souligne que le Comité de rédaction a introduit au para-
graphe 1 les règles relatives aux cas où, soit expressé-
ment, soit implicitement, compte tenu des circonstances,
les Etats ont indiqué l'intention que la signature exprime
leur consentement à être liés par le traité.

1 Pour la discussion antérieure, voir 782e séance à laquelle
la Commisison a décidé (par. 74 à 95) d'examiner les articles
7, 10 et 11 en même temps; voir aussi 783e séance, par. 1 à 81.
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3. Le paragraphe 2 traite de deux questions subsi-
diaires. La première, qui fait l'objet de l'alinéa a,
exprime en termes généraux la règle selon laquelle
l'apposition du paraphe sur le texte équivaut à la signa-
ture; le Comité de rédaction a supprimé la distinction
qui existait entre l'apposition du paraphe par le chef
de l'Etat, le chef du Gouvernement ou le Ministre des
affaires étrangères et par d'autres représentants.
4. A l'alinéa b du paragraphe 2 relatif à la signature
ad référendum, le texte adopté par le Comité de rédac-
tion n'énonce aucune règle concernant la date à laquelle
la confirmation de la signature sera considérée comme
portant effet. Il ressort des observations des gouverne-
ments, notamment du Gouvernement des Etats-Unis,
qu'une certaine pratique tend à considérer la signature
ad référendum comme équivalent à la signature sous
réserve de ratification. Le Comité de rédaction a adopté
un texte ayant pour but de ne pas encourager cette pra-
tique bien qu'il implique effectivement que la signature,
si elle est confirmée ultérieurement, prendra effet à par-
tir de la date à laquelle elle a été donnée.

5. M. YASSEEN signale que le dernier membre de
phrase de l'alinéa c du paragraphe 1 lui paraît quelque
peu contestable et devrait être supprimé. Comment
de simples déclarations peuvent-elles équivaloir aux dis-
positions du traité ?
6. Le Rapporteur spécial a souligné que l'alinéa b du
paragraphe 2 ne tranchait pas la question de savoir si
la confirmation de la signature ad référendum a un effet
rétroactif ou non. Pour M. Yasseen, il ressort nettement
de la rédaction actuelle, surtout dans le texte anglais,
que cette confirmation a un effet rétroactif à la date à
laquelle a été donnée la signature ad référendum.
7. M. REUTER fait observer qu'au paragraphe 1, l'ali-
néa b énonce une règle de caractère plus général que
l'alinéa c et que, par conséquent, il y aurait lieu d'inter-
vertir ces deux alinéas. Cette modification répondrait
peut-être à l'objection de M. Yasseen; même si l'on
supprimait les mots « ou de déclarations faites par lui au
cours des négociations », la question se poserait de
savoir si de telles déclarations font partie des « circons-
tances » de la conclusion du traité.

8. M. TOUNKINE appuie la suggestion de M. Yasseen
de supprimer, à l'alinéa c du paragraphe 1 les mots « ou
de déclarations faites par lui au cours des négociations ».
Une déclaration d'un représentant sera ou bien l'expres-
sion de ses pleins pouvoirs, ou bien représentera l'une
des « circonstances de la conclusion du traité ». Il
appuie également la proposition de M. Reuter d'inter-
vertir les alinéas c et b du paragraphe 1.
9. Au sujet des observations de M. Yasseen sur l'ali-
néa b du paragraphe 2, M. Tounkine fait remarquer que
cette disposition a pour objet d'indiquer que la signature
ad référendum, si elle est confirmée, sera considérée
comme définitive; il n'est pas question d'introduire un
élément subjectif.

10. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre de
la Commission, déclare qu'il sera obligé de voter contre
cet article, car il reste d'avis que la ratification est
nécessaire en règle générale; toute extension des possi-
bilités offertes pour passer outre à l'exigence de la rati-

fication lui paraît diminuer le rôle de la représentation
nationale.

11. M. LACHS estime qu'il est nécessaire de mainte-
nir l'article 11 maintenant que la Commission a aban-
donné la distinction qui existait entre les traités formels
et les traités en forme simplifiée, ceux-ci représentant la
majorité.
12. Il appuie la proposition de M. Yasseen de suppri-
mer la dernière partie de l'alinéa c du paragraphe 1.
L'expression « déclarations faites par lui » est trop
large. Un représentant peut, en effet, faire au cours des
négociations une déclaration de circonstance ou même
plusieurs déclarations contradictoires.

13. M. AGO comprend la préoccupation de M. Yas-
seen, mais, personnellement, il est partisan de mainte-
nir tel quel l'alinéa c du paragraphe 1. Cet alinéa vise
deux cas, pour un Etat donné : celui où le représentant
a des pleins pouvoirs spécifiant que la signature expri-
mera le consentement définitif de l'Etat à être lié, et celui
où le représentant lui-même s'estime autorisé à faire
une déclaration à cet effet. Dans ce dernier cas, M. Ago
ne voit pas comment les représentants des autres Etats
pourraient mettre en doute cette déclaration. Toutefois,
il ne voit pas là un point d'importance capitale.
14. Au sujet de la proposition de M. Reuter tendant à
intervertir les alinéas b et c du paragraphe 1, M. Ago
fait observer que les alinéas a et b sont liés : tous deux
visent les cas où le fait que la signature suffit à exprimer
le consentement définitif de l'Etat est reconnu par accord
entre toutes les parties. Dans le cas envisagé à l'alinéa
a cet accord est explicite, dans celui envisagé à l'alinéa b
il est implicite. L'alinéa c vise un cas différent, celui où
l'une des parties peut exprimer son consentement défi-
nitif par la signature tandis qu'une autre peut donner
sa signature sous réserve de ratification. L'alinéa b n'est
donc pas une règle supplétive par rapport à l'alinéa c.

15. M. AMADO demande si la confirmation qui est
envisagée à l'alinéa b du paragraphe 2 est un acte qui
équivaut à la ratification. Lorsqu'un représentant du
Brésil, par exemple, donne sa signature ad référendum,
cela signifie que le traité doit être soumis à l'approba-
tion du Congrès national.
16. Au sujet des « déclarations » dont il est question
à l'alinéa c du paragraphe 1, M. Amado a déjà eu
l'occasion de souligner que, lorsque les Etats négocient,
ils s'efforcent d'obtenir le maximum et que, par consé-
quent, il ne faut pas attacher une importance exagérée
aux déclarations ni aux travaux préparatoires en général.
17. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
répond que la confirmation en question est celle de la
signature elle-même; la « ratification » est la ratification
du traité, et non pas celle de la signature. La signature
est confirmée en tant que signature; elle peut ou non
constituer le consentement à être lié.

18. M. AMADO dit que les explications du Rappor-
teur spécial ne le satisfont pas entièrement.

19. M. REUTER reconnaît l'exactitude de l'interpré-
tation de M. Ago en ce qui concerne l'alinéa b du para-
graphe 1, étant donné que le mot « Etats » y est au
pluriel. Mais alors, il se demande si cet alinéa est juste;
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lorsque les représentants des Etats sont munis de pou-
voirs spécifiant que, après la signature, le traité devra
être ratifié, pourraient-ils se mettre d'accord pour que
la signature exprime un consentement définitif? S'il en
était ainsi, la capacité des représentants pourrait être
modifiée par accord mutuel, et ce serait là une dispo-
sition très hardie. Mieux vaudrait donc rédiger l'alinéa b
en mettant le mot « Etat » au singulier. Dans ce cas,
son observation précédente resterait valable.

20. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
partage entièrement le point de vue de M. Ago au sujet
des alinéas 1 b et 1 c. L'alinéa 1 b traite d'un cas cou-
rant dans la pratique des traités, où il existe un accord
sans équivoque, généralement établi par correspondance
avant l'ouverture des négociations, prévoyant que les
représentants seront habilités à donner à leur signature
cet effet. Bien entendu, un représentant ne sera pas en
mesure de modifier la base de la compétence dont il est
investi; s'il le fait, le cas relèvera de l'article 32 (Défaut
de compétence pour lier l'Etat).

21. L'alinéa 1 c traite du cas où un Etat a déclaré uni-
latéralement qu'il était lié par sa signature; on ne peut
empêcher une telle déclaration, même si d'autres États
se trouvent dans la même situation. C'est là un point sur
lequel les gouvernements ont particulièrement insisté.

22. M. ROSENNE déclare qu'à la suite des débats, il
se demande si l'alinéa 1 c est vraiment nécessaire. C'est
pourquoi il propose de réunir les alinéas b et c du para-
graphe 1, comme suit :

« ... lorsqu'il ressort des pleins pouvoirs ou des
circonstances de la conclusion du traité qu'il y a eu
accord pour donner cet effet à la signature. »

Toutefois, si la Commission décidait de maintenir les
trois alinéas du paragraphe 1, M. Rosenne appuierait
les observations de M. Ago en ce qui concerne la logique
du libellé actuel.
23. M. Rosenne est contre l'emploi des mots
« considéré(e) comme » dans les deux alinéas du para-
graphe 2, car ces termes introduisent la notion de fiction
juridique. Il propose qu'à l'alinéa a ces mots soient rem-
placés par « est l'équivalent de la » et qu'à l'alinéa b les
mots « est considérée comme équivalant à » soient rem-
placés par « est l'équivalent de ». En outre, à l'alinéa b, il
convient de remplacer le mot « si » par le mot « lorsque »#

24. M. RUDA déclare que les dispositions du para-
graphe 1 correspondent au titre : « Expression, par la
signature, du consentement de l'Etat à être lié ». Celles
du paragraphe 2, par contre, traitent d'une question
différente : le paraphe et la signature ad référendum
peuvent exprimer ou non le consentement d'un Etat à
être lié. Il paraît donc plus indiqué de consacrer un
article distinct au contenu du paragraphe 2.

25. M. AGO reconnaît qu'à la lecture l'article peut
paraître entaché des défauts que vient de signaler
M. Ruda. Toutefois, ce qu'on a voulu dire dans les deux
paragraphes de l'article correspond bien au titre de l'ar-
ticle : il s'agit des cas où le consentement définitif de
l'Etat à être lié est donné par la signature ou par un
acte équivalent. Il faudra probablement revoir la rédac-

tion de l'article de manière à mieux lier les deux para-
graphes.
26. M. RUDA partage entièrement l'avis de M. Ago
et considère que cette disposition est tout à fait accep-
table compte tenu de l'explication qui a été donnée de
son objet. Il conviendra toutefois de modifier le libellé
afin que la teneur de la disposition soit plus conforme au
titre de l'article.
27. M. TSURUOKA signale qu'on peut avoir l'impres-
sion, en lisant l'article, que le paragraphe 2 traite d'une
autre question que le paragraphe 1. Néanmoins, il
accepte les explications données par M. Ago. D'autre
part, il approuve les remarques de M. Rosenne.
28. A l'alinéa b du paragraphe 2, on pourrait suppri-
mer le mot « définitive » après le mot « signature », ou
encore dire « signature sans condition ». Cet alinéa ne
signifie pas que la confirmation de la signature ad
référendum soit l'équivalent d'une ratification. Cette
confirmation signifie que l'Etat donne son consentement
définitif, mais ce consentement est exprimé par la signa-
ture, non par un acte tel que la ratification.

29. M. CASTRÉN est disposé à accepter la nouvelle
rédaction de l'article 11, avec les modifications propo-
sées par M. Rosenne notamment.
30. Il fait observer que le titre en anglais ne contient
pas de mots correspondant aux mots « de l'Etat », qui
figurent dans le titre en français.
31. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
résumant le débat, déclare que le Comité de rédaction
devra tenir compte d'un certain nombre de propositions
qui ont été faites au cours du débat. Il ne pense pas que
les mots « est considéré(e) comme », au paragraphe 2,
soient déplacés, ni qu'ils indiquent une fiction. A l'ali-
néa a, ils servent à indiquer que l'apposition du paraphe
sur un texte est l'équivalent de la signature si telle est
l'intention des parties; à l'alinéa b, ils soulignent le fait
que la signature ad référendum équivaut à une signa-
ture définitive si elle est confirmée, et n'introduisent
donc certainement pas un élément de fiction.
32. A propos de ce même alinéa b, Sir Humphrey est
opposé à la proposition de M. Rosenne tendant à rem-
placer le mot « si » par le mot « lorsque », car il en
résulterait une modification de fond. Selon la règle tra-
ditionnelle en la matière, la signature ad référendum est
une véritable signature sous condition. L'intention du
Comité de rédaction, en adoptant le libellé proposé,
était de ne pas exclure l'éventualité d'un accord entre
les parties sur une date déterminée à laquelle la signa-
ture produirait son effet.
33. Sir Humphrey propose de renvoyer l'article 11 au
Comité de rédaction pour un nouvel examen, compte
tenu du débat.
34. Le PRÉSIDENT déclare que, sauf objection, il
considérera que la Commission décide de renvoyer
l'article 11, dans lequel a été introduit l'article 10, au
Comité de rédaction, pour nouvel examen compte tenu
du débat.

// en est ainsi décidé 2.

2 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 14 à 17.
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ARTICLE 12 (Expression par la ratification, l'accepta-
tion ou l'approbation du consentement de l'Etat à
être lié) 3

35. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 12 proposé par le Comité
de rédaction, qui est ainsi conçu :

« 1. Le consentement d'un Etat à être lié par un
traité s'exprime par la ratification :

a) Lorsque le traité ou les règles établies d'une
organisation internationale spécifient que la ratifica-
tion est requise;

b) Lorsqu'il ressort des circonstances de la conclu-
sion du traité que les Etats intéressés ont été d'accord
pour que la ratification soit requise;

c) Lorsque le représentant de l'Etat en question
a signé le traité sous réserve de ratification, ou qu'il
ressort de ses pleins pouvoirs ou de déclarations
faites par lui au cours des négociations que son inten-
tion était de signer le traité sous réserve de ratifica-
tion.

2. Le consentement d'un Etat à être lié par un
traité s'exprime par l'acceptation ou l'approbation
dans des conditions analogues à celles qui valent pour
la ratification. »

36. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
déclare que l'article 12 regroupe un certain nombre de
dispositions relatives à la ratification, à l'acceptation et
à l'approbation qui, antérieurement, étaient séparées.
L'adhésion a été laissée de côté pour l'instant.
37. Dans une certaine mesure, ce projet représente un
compromis. On a traité de la ratification séparément,
au paragraphe 1, afin de souligner son importance et de
donner ainsi satisfaction, dans une certaine mesure, à
ceux des membres de la Commission d'après lesquels
il aurait fallu ajouter une règle supplétive, énonçant
l'obligation de ratification.
38. Il convient de modifier quelque peu le libellé de
l'alinéa a du paragraphe 1, en raison de l'affirmation
figurant au paragraphe 2, selon laquelle le consente-
ment d'un Etat à être lié par un traité peut être exprimé
par l'acceptation ou l'approbation « dans des conditions
analogues à celles qui valent pour la ratification ». Il ne
serait certainement pas juste de dire que le traité ou les
règles établies d'une organisation internationale spéci-
fient nécessairement que l'acceptation ou l'approbation
« est requise ». Sir Humphrey propose de remplacer
les mots « spécifient que la ratification est requise », à
la fin de l'alinéa a, par les mots « spécifient que ce
consentement s'exprimera au moyen de la ratification ».
Il est tout à fait courant qu'un traité confère aux Etats
le choix entre l'acceptation, l'approbation et d'autres
moyens d'exprimer leur consentement à être liés.
39. M. VERDROSS fait observer que si l'on considère,
comme on le fait dans cet article, que la ratification,

3 Pour la discussion antérieure, voir 783e séance, par. 82 à
98, 784e et 785e séances, 786e séance, par. 5 à 101, et 787e

séance; par. 99 et 110.

l'acceptation et l'approbation ont la même valeur juri-
dique, on pourrait simplifier l'article en ajoutant les
mots « l'acceptation ou l'approbation » à la fin de l'ali-
néa introductif du paragraphe 1, en remplaçant les mots
« la ratification » par les mots « un tel acte » dans les
alinéas a et b et en ajoutant les mots « d'acceptation ou
d'approbation » après le mot « ratification » à l'alinéa c.
Ainsi, on pourrait supprimer le paragraphe 2, sinon, il
faudrait consacrer trois paragraphes aussi détaillés à
chacun des trois actes : ratification, acceptation et appro-
bation.

40. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
déclare qu'en principe, il approuve entièrement le point
de vue exprimé par M. Verdross, mais le texte de l'ar-
ticle 12 représente un compromis; de nombreux membres
de la Commission se sont exprimés en faveur d'une règle
énonçant l'obligation de ratification. M. Jiménez de Aré-
chaga, notamment, n'a accepté le libellé de l'article 12
qu'à cause de la prééminence donnée à la ratification.

41. M. VERDROSS demande si des définitions diffé-
rentes des trois actes en question doivent figurer dans
l'article consacré aux définitions. Si la Commission veut
introduire une terminologie claire, elle devrait préciser
que le terme « ratification » est réservé à l'acte accom-
pli par l'organe suprême de l'Etat — qui pourrait être
le chef de l'Etat ou du gouvernement — tandis que le
terme « acceptation » désigne l'acte d'un organe subor-
donné. Si la Commission n'établit pas cette distinction,
elle ne fait qu'employer des mots différents pour dési-
gner une seule et même chose.

42. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre de
la Commission, dit qu'il s'abstiendra sur l'article 12,
parce que la ratification y est présentée non pas comme
la règle générale mais comme une exception. D'autre
part, il partage l'opinion selon laquelle l'acceptation et
l'approbation auraient, dans cet article, le même effet
juridique que la ratification.

43. M. ROSENNE accepte l'article 12 tel qu'il est pro-
posé par le Comité de rédaction. Un certain manque de
symétrie en la matière pourrait même être souhaitable.
Telle partie peut se considérer tenue par son droit cons-
titutionnel de ratifier un traité, tandis que telle autre
peut se contenter d'une approbation.

44. M. LACHS approuve le remaniement suggéré par
M. Verdross qui faciliterait l'adaptation du traité aux
dispositions constitutionnelles des Etats. Il approuve
également l'amélioration de forme proposée par le Rap-
porteur spécial pour l'alinéa a du paragraphe 1.

45. M. YASSEEN dit qu'il s'abstiendra sur l'article 12,
parce qu'il ne contient aucune disposition indiquant que
la ratification est la règle générale.

46. M. AGO ne comprend pas pourquoi même les
partisans de la ratification ne pourraient pas approuver
un tel article, qui correspond à la pratique.

47. D'autre part, il voit la logique de la proposition
de M. Verdross, mais il croit le libellé actuel préférable,
justement parce que la règle traditionnelle est la ratifi-
cation tandis que l'acceptation et l'approbation ne sont
que des pratiques encore assez mal définies. Le texte
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serait très alourdi s'il fallait énumérer les trois actes
« ratification, acceptation et approbation » chaque fois
qu'il est nécessaire; et si l'on veut éviter la répétition,
la formule « un tel acte » n'est pas toujours très claire.
De plus, à l'alinéa c, il serait parfois inexact de dire
qu'un Etat a signé le traité sous réserve d'acceptation ou
d'approbation, certains de ces actes ne comportant pas
nécessairement une signature préalable.

48. M. YASSEEN dit que l'observation de M. Ago
l'oblige à s'expliquer. Le texte proposé par le Comité
de rédaction est laconique; il n'indique aucun moyen de
résoudre le problème lorsqu'il ne ressort pas du traité,
explicitement ou implicitement, que la ratification est
nécessaire ou que la signature est suffisante. M. Yasseen
accepte que dans les cas mentionnés dans l'article la
signature soit suffisante pour exprimer le consentement
de l'Etat à être définitivement lié, mais il estime indis-
pensable d'énoncer comme règle supplétive qu'un traité
doit être ratifié.

49. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, explique à son tour, pour répondre à
M. Ago, qu'il est attaché au principe selon lequel un
traité doit être ratifié. Or, dans l'article 12, on renverse
ce principe et l'on indique qu'un traité ne doit être ratifié
que lorsque la ratification est exigée.

50. M. REUTER dit qu'il serait peut-être préférable de
rédiger l'article 12 de façon parfaitement symétrique à
l'article 11 et en employant la même terminologie. A
l'alinéa a, en remplaçant les mots « est requise » par les
mots « aura cet effet », on obtiendrait un libellé qui
serait plus neutre dans la querelle entre les partisans et
les adversaires du principe selon lequel un traité doit être
ratifié. En réalité, le droit international ne permet de
trancher la question ni dans un sens ni dans l'autre, mais
il oblige les Etats à prendre position dans un sens ou
dans l'autre.

51. A l'alinéa b, il faudrait dire : «... les Etats intéressés
ont reconnu que la ratification serait requise », ce qui
serait une politesse à l'égard des dispositions constitu-
tionnelles.

52. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre de
la Commission, souligne qu'il s'agit d'une importante
question de fond. Pour lui, la règle est que la nation,
par l'intermédiaire de ses représentants qualifiés, s'ex-
prime grâce à la ratification sur la validité du traité.

53. M. TOUNKINE constate que la suggestion de
M. Verdross ne touche pas au fond; elle ne concerne
que la présentation. Si elle était adoptée, elle exigerait
logiquement trois groupes distincts de dispositions sur
la ratification, l'acceptation et l'approbation. Il en
résulterait beaucoup de répétitions.

54. La suggestion de M. Reuter pourrait être examinée
par le Comité de rédaction.

55. M. TSURUOKA partage les vues de M. Toun-
kine. Il accepte volontiers l'article 12, dans lequel il
voit une tentative heureuse pour concilier dans toute la
mesure possible les points de vue opposés.

56. Quant au libellé de l'article, la ratification étant
plus solennelle et plus fréquente, il est normal d'en par-
ler en premier pour traiter ensuite des actes analogues.

57. Au paragraphe 2, dans le texte français, il convien-
drait de remplacer le mot « valent » par les mots « sont
requises ».

58. M. BRIGGS accepte sans réserve le compromis
dont s'inspirent les articles 11 et 12. Le but de ce com-
promis est d'éviter la controverse théorique qui s'est éle-
vée lors de la discussion de ces articles et qui porte sur
la question de savoir s'il faut énoncer une règle supplé-
tive disant que la ratification des traités est nécessaire.

59. Le Comité de rédaction a simplement énuméré,
à l'article 11, les cas dans lesquels le consentement à
être lié par le traité est exprimé par la signature et,
à l'article 12, les cas dans lesquels le consentement est
exprimé par la ratification, l'acceptation ou l'approba-
tion. Les deux articles contiennent des dispositions
parallèles. Toutefois, à l'alinéa c du paragraphe 1 de
l'article 12, le cas est prévu où un Etat peut considérer
la ratification comme nécessaire tandis que les pleins
pouvoirs du représentant d'un autre Etat indiquent que
la signature suffit à cette fin.

60. Ce libellé de l'article 12 n'est peut-être pas par-
fait mais il représente un compromis satisfaisant comme
base de travail. Le Comité de rédaction devrait exa-
miner les diverses suggestions faites en vue d'améliorer
le texte.

61. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
résumant la discussion, déclare que, si l'alinéa a du
paragraphe 1 de l'article 12 est modifié comme il l'a
suggéré, les dispositions des articles 11 et 12 seront
presque symétriques. Une symétrie complète n'est pas
possible à cause de la différence foncière entre signature
et ratification. La ratification exprime toujours le consen-
tement de l'Etat à être lié par le traité; en revanche, la
signature est équivoque et peut exprimer ou ne pas
exprimer ce consentement.

62. Sir Humphrey n'est pas en faveur de l'emploi de
l'expression « ont reconnu » à la place de « ont été
d'accord pour »; il s'est toujours efforcé d'éviter l'emploi
de la première expression autrement que dans son sens
technique.

63. Il partage l'avis de M. Briggs concernant la diver-
gence d'opinions qui existe à la Commission sur l'énoncé
d'une règle supplétive. L'intention du Comité de rédac-
tion était de ne formuler aucune règle en la matière dans
un sens ou dans l'autre. De ce fait, le texte déçoit
l'attente de ceux qui voulaient voir énoncer le principe
de la ratification nécessaire. En 1962, la Commission a
tenté de résoudre le problème en énonçant deux présomp-
tions différentes, l'une pour les traités en forme simplifiée
et l'autre pour les autres traités; la nouvelle formule est
une tentative pour éluder le problème tout entier. Sans
aucun doute, si l'on se fonde sur la pratique des traités,
il serait difficile de justifier l'énoncé d'une règle catégo-
rique suivant laquelle la ratification serait toujours
nécessaire.
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64. Le PRÉSIDENT propose de renvoyer l'article 12
au Comité de rédaction pour qu'il le remanie à la lumière
de la discussion et d'aborder l'examen de l'article 15 4.

// en est ainsi décidé 5.

ARTICLE 15 (Echange ou dépôt des instruments de rati-
fication, d'adhésion, d'acceptation ou d'approbation)c

65. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 15 proposé par le Comité de
rédaction et ainsi conçu :

« A moins que le traité n'en dispose autrement, les
instruments de ratification, d'adhésion, d'acceptation
ou d'approbation prennent effet :

a) Par l'échange des instruments entre les Etats
contractants;

b) Par le dépôt des instruments auprès du déposi-
taire; ou

c) S'il en est ainsi convenu, par notification aux
Etats contractants ou au dépositaire. »

66. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
déclare que le nouvel article 15 renferme les éléments
que contenait auparavant le paragraphe 2 de l'article 15
du texte adopté à la quatorzième session. Le Comité
de rédaction a cherché à énoncer, sous une forme
abrégée, les règles régissant les procédures selon
lesquelles et le moment auquel un instrument de ratifi-
cation, d'adhésion, d'acceptation ou d'approbation prend
effet en tant qu'instrument. Le traité n'entre pas néces-
sairement en vigueur pour autant, car un nombre déter-
miné de ratifications peut être requis.
67. Les alinéas a et b décrivent les procédures tradi-
tionnelles, mais l'alinéa c est une disposition nouvelle
ajoutée à l'article en raison de l'importance que plu-
sieurs membres de la Commission attachent à la ten-
dance contemporaire vers une procédure moins formelle
qui consiste en une notification par les voies diploma-
tiques. Le recours à cette méthode a cependant été
subordonné à un accord entre les Etats intéressés.

68. M. CASTRÉN considère le nouveau texte comme
une amélioration, qu'il accepte dans l'ensemble. Toute-
fois, le nouvel alinéa c ne lui paraît pas nécessaire. Il
est vrai que la Commission a discuté de ce problème,
mais les parties au traité ont toujours la possibilité de
se mettre d'accord sur une nouvelle règle. Si la Com-
mission veut maintenir cette idée, il vaudrait mieux
l'exprimer dans la phrase introductive, ou encore la
reporter dans le commentaire.
69. M. AGO approuve entièrement l'article 15 sous
sa nouvelle forme.
70. Dans les alinéas a et b, il conviendrait peut-être
de remplacer les mots « des instruments » par « de ces

4 L'article 13 (Adhésion) et l'article 14 (Acceptation ou
approbation) ont été examinés à la 786e séance, par. 61 et suiv.
La Commission a ultérieurement décidé de différer sa décision
relative à l'article 13 jusqu'à ce qu'elle se soit prononcée sur
les articles 8 et 9 (concernant les parties à un traité); l'article
14 a été supprimé et sa substance a été incorporée dans l'ar-
ticle 12.

5 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 18 à 27.
6 Pour la discussion antérieure, voir 787e séance, par. 4 à 98.

instruments »; à l'alinéa c, il faudrait préciser l'objet
de la notification.

71. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, appuie la dernière observation de
M. Ago. Dans la pratique, il y a deux manières de faire
cette notification : ou bien on indique que la ratifica-
tion est faite, ou bien on envoie une copie de l'instru-
ment de ratification.
72. Pour le reste, M. Bartos approuve l'article, quant
au fond et quant à la forme.
73. M. REUTER propose, pour tenir compte de
l'observation faite par le Président et M. Ago, de dire
à l'alinéa c «... par notification de leur contenu ou de
la formalité accomplie ... ».
74. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
explique qu'il a été décidé de mentionner simplement la
notification, sans entrer dans les détails, parce que les
méthodes varient. Peut-être le point pourrait-il être
renvoyé au Comité de rédaction.
75. M. ROSENNE dit qu'en ce qui concerne le texte
anglais, le sens est parfaitement clair et la rédaction
acceptable; plus de détails ne feraient que le compliquer.
On pourrait peut-être renvoyer au Comité de rédaction
la question soulevée par M. Ago au sujet du texte
français.
76. M. LACHS pense que l'argument invoqué par
M. Castrén contre l'alinéa c est assez pertinent. L'alinéa
devrait être rédigé en termes plus généraux, laissant aux
Etats la liberté de choisir la procédure qu'ils désirent.

77. Le PRÉSIDENT suggère que la Commission prie
le Comité de rédaction de revoir l'alinéa c en tenant
compte de la discussion.

// en est ainsi décidé 7.

ARTICLE 16 (Consentement relatif à une partie d'un
traité ou à des causes différentes)8

78. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 16 proposé par le Comité
de rédaction et ainsi conçu :

« 1. Le consentement d'un Etat à être lié par une
partie d'un traité ne produit effet que si le traité le
permet ou si les autres Etats contractants y consen-
tent.

« 2. Le consentement d'un Etat à être lié par un
traité qui permet aux Etats contractants d'opter entre
des clauses différentes ne produit effet que si la clause
sur laquelle il porte est clairement indiquée. »

79. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
dit que le nouveau texte de l'article 16 renferme l'essen-
tiel des alinéas b et c du paragraphe 1 de l'article 15
du texte de 1962, mais que la règle a été énoncée un
peu différemment. L'ancien texte risquait d'être inter-
prété comme signifiant que l'instrument serait nul et de
nul effet s'il ne s'appliquait pas au traité tout entier,
alors que la nouvelle disposition est plus souple.

7 Pour la reprise du débat, voir 816° séance, par. 28 et 29.
8 Pour la discussion antérieure d'une disposition relative à

cette question, voir 787e séance, par. 6 à 98.
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80. Le paragraphe 2 concerne le cas où un traité auto-
rise le choix entre des clauses différentes et stipule que
le consentement à être lié ne prendra effet que si la
clause sur laquelle il porte est clairement indiquée. Là
encore, la règle est énoncée en termes moins rigoureux
que dans l'ancien texte.
81. M. ROSENNE estime que la teneur du para-
graphe 1 ne semble pas concorder avec l'ensemble de
la section relative aux réserves et il ne voit pas com-
ment, sous sa forme actuelle, le paragraphe peut cadrer
avec les articles sur les réserves. La rédaction du para-
graphe exige un nouvel examen très minutieux de la part
du Comité de rédaction.
82. M. YASSEEN dit que le paragraphe 2 lui paraît
superflu, le cas qui y est prévu étant réglé par les prin-
cipes généraux relatifs à l'expression de la volonté.
83. M. AGO déplore que le paragraphe 2 se réfère à
la possibilité d'opter entre des « clauses ». La disposi-
tion correspondante adoptée en 1962 (article 15, para-
graphe 1, alinéa c) faisait mention de « textes », ce qui
était préférable. L'hypothèse envisagée est celle où il
existe deux versions différentes du traité. S'il s'agissait
seulement de quelques clauses, il serait exagéré de dire
que, faute d'avoir précisé à quelle formule elle se rap-
porte, la ratification sera sans effet.

84. M. LACHS pense, comme M. Ago, que la rédac-
tion actuelle de l'article 16 risque de compromettre
tout le traité. Il faut faire une distinction bien nette
entre le traité dans son ensemble et les parties du traité
pour lesquelles il existe des clauses de remplacement,
comme c'est le cas dans certaines conventions interna-
tionales du travail.
85. M. TOUNKINE partage l'avis de M. Rosenne
concernant le paragraphe 1, dont la teneur exige un nou-
vel examen approfondi.
86. Le paragraphe 2 est superflu et manque de sou-
plesse. Il se peut qu'un Etat, par inadvertance, n'indique
pas celle des deux formules qu'il préfère lorsqu'il dépose
son instrument de ratification, mais il serait alors assez
simple pour le dépositaire d'obtenir la précision. Le
paragraphe 2 ne résout pas la question de la date où,
en pareil cas, l'instrument prendrait effet.

87. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, dit qu'il partage l'avis de M. Ago :
au paragraphe 2, il doit s'agir de « textes » différents
d'un traité. En parlant seulement de clauses différentes,
on ne tient pas compte du fait que la différence des
obligations et des droits découle non seulement de ces
clauses elles-mêmes, mais du traité tout entier. La règle
énoncée dans ce paragraphe est nécessaire dans la pra-
tique.
88. Quant à la question soulevée par M. Tounkine,
M. Bartos estime que le texte est clair : la ratification
initiale qui ne donne pas la précision voulue est sans
effet.

89. M. TOUNKINE tient à préciser qu'il n'a pas
d'objection bien arrêtée contre le paragraphe 2, mais
croit que ce texte pourrait être supprimé.
90. M. TSURUOKA dit qu'il a éprouvé au sujet du
paragraphe 1 le même souci que M. Rosenne. Il accepte

cette disposition si l'expression « les autres Etats » désigne
tous les autres Etats contractants.
91. M. BRIGGS rappelle qu'il peut y avoir des traités
qui offrent le choix entre deux séries différentes de dis-
positions; ce n'est pas toujours une question de textes
différents.
92. Comme M. Rosenne, il pense qu'il y a une certaine
contradiction entre le paragraphe 1, tel qu'il est actuel-
lement rédigé, et les dispositions relatives aux réserves.
93. Il préfère les versions originales des alinéas b et c
du paragraphe 1 de l'article 15, telles qu'elles ont été
adoptées en 1962, car elles sont moins rigoureuses et
n'imposent pas la sanction assez sévère actuellement
prévue au paragraphe 2 du nouvel article 16.
94. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
fait observer que le Comité de rédaction s'est efforcé de
tenir compte des points de vue exposés devant la Com-
mission; il hésiterait à revenir à l'ancien texte auquel
on avait reproché de ne pas formuler de règle positive.
Il y a certainement une sorte de chevauchement entre
la question de l'acceptation partielle d'un traité et celle
des réserves et il faudrait peut-être, au début de l'ar-
ticle 16, renvoyer à la section relative aux réserves en
employant une formule comme « Sans préjudice des
articles 18 à 22 » comme d'ailleurs il l'a proposé dans
son quatrième rapport9. Avec une modification de ce
genre, on devrait conserver le paragraphe 1.

95. Le paragraphe 2 vise le cas assez fréquent où un
instrument est défectueux parce qu'un Etat n'a pas
indiqué la formule sur laquelle portait son consente-
ment. Les autres parties pourraient affirmer que cet
instrument ne produit pas d'effet, mais, si la situation
était considérée comme résultant simplement d'une
inadvertance, le traité serait probablement réputé entrer
en vigueur à compter de la date du dépôt de l'instru-
ment. Le Rapporteur spécial n'aurait pas cru qu'il y
ait inconvénient grave à maintenir le paragraphe 2, mais
le Comité de rédaction sera peut-être en mesure d'amé-
liorer le texte en fonction des observations faites.

96. Le PRÉSIDENT suggère que l'article 16 soit
renvoyé au Comité de rédaction, avec les observations
faites au cours de la discussion.

// en est ainsi décidé 10.

ARTICLE 17 (Obligation pour un Etat de ne pas réduire
à néant l'objet d'un traité avant son entrée en
vigueur) n

97. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 17 proposé par le Comité
de rédaction, qui a la teneur suivante :

« Un Etat est obligé en toute bonne foi de s'abstenir
d'actes de nature à réduire à néant l'objet d'un traité :

a) Lorsqu'il a accepté d'entrer en négociations en

9 A/CN.4/177, par. 3 des observations du Rapporteur spé-
cial relatives à l'article 15.

10 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 30 à 35.
11 Pour la discussion antérieure, voir 788e séance et 789e

séance, par. 1 à 58.
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vue de la conclusion du traité, tant que les négocia-
tions se poursuivent;

b) Lorsqu'il a signé le traité sous réserve de ratifi-
cation, d'acceptation ou d'approbation, tant qu'il n'est
pas apparu que l'Etat n'a pas l'intention de devenir
partie au traité;

c) Lorsqu'il a exprimé son consentement à être lié
par le traité, dans la période qui précède l'entrée en
vigueur du traité et à condition que celle-ci n'ait pas
été indûment retardée. »

98. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
signale que, dans le nouveau texte de l'article 17, l'obli-
gation de bonne foi est énoncée à trois stades différents.
Les membres de la Commission n'ont pas oublié qu'un
certain nombre de gouvernements étaient opposés à ce
que l'obligation s'étende à la phase des négociations et
que le Comité de rédaction a reçu pour instructions
de rédiger une disposition un peu plus réservée sur ce
point que celle qui avait été approuvée à la quatorzième
session.
99. M. VERDROSS approuve les idées qui sont à la
base de l'article 17 mais éprouve un doute au sujet du
libellé de l'alinéa b. L'expression « tant qu'il n'est pas
apparu que l'Etat n'a pas l'intention » est trop faible;
elle est même dépourvue de sens, car lorsqu'un Etat a
commis des actes de nature à réduire à néant l'objet du
traité, il a déjà laissé voir qu'il n'avait pas l'intention
de devenir partie à ce traité. Il vaudrait mieux dire :
«... tant qu'il n'a pas notifié aux autres Etats qu'il n'a
pas l'intention... ». Une telle notification est le moins
qu'on puisse exiger, semble-t-il.

100. M. LACHS dit que l'article 17 serait acceptable
à condition que l'alinéa b soit modifié de manière à éli-
miner la condition vague qui y est stipulée. Les mots
« tant qu'il n'est pas apparu » devraient être remplacés
par un texte rédigé plus ou moins comme suit : « tant
que l'Etat intéressé n'a pas manifesté clairement », car,
avec la rédaction actuelle, la question est laissée au juge-
ment les diverses parties qui peuvent aboutir à des
conclusions différentes, et parfois opposées, au sujet de
l'intention de l'Etat en cause. Certains peuvent être dis-
posés à attendre longtemps la ratification, l'acceptation
ou l'approbation, alors que d'autres peuvent être moins
patients.

101. M. AGO appuie l'observation de M. Verdross. Le
Rapporteur spécial avait à l'origine proposé d'exiger une
telle notification 12.
102. A propos de la phrase initiale de l'article, il est
exact que la règle énoncée est une application du prin-
cipe de la bonne foi. Toutefois, il est superflu de men-
tionner expressément la bonne foi. Le point essentiel
est que l'Etat est obligé de s'abstenir d'actes de nature
à réduire à néant l'objet d'un traité; mieux vaut laisser
aux commentateurs le soin de chercher l'origine de cette
obligation. Si, néanmoins, la Commission veut maintenir
la mention de la bonne foi, les mots « en toute bonne
foi », qui figurent dans le texte français, devraient être

12 A/CN.4/177, par. 5 des observations du Rapporteur spé-
cial relatives à l'article 17.

remplacés par les mots « de bonne foi », qui corres-
pondraient mieux au texte anglais.

103. Le PRÉSIDENT, parlant en qualité de membre
de la Commission, dit qu'il estime parfaitement fondée
l'observation de M. Verdross. Il arrive qu'un Etat agisse
dans un sens contraire au traité tandis que ses repré-
sentants continuent d'annoncer une ratification. On ne
saurait exiger moins qu'une déclaration nette des inten-
tions de l'Etat.
104. Comme M. Ago, M. Bartos est partisan de sup-
primer les mots « en toute bonne foi ». Certains juristes
prétendent que l'obligation d'être de bonne foi est une
obligation morale et non juridique. Pour couper court
à des contestations, on peut préciser dans le commen-
taire que l'obligation énoncée dans l'article 17 a son
origine dans l'institution de la bonne foi mais qu'elle est
passée dans l'ordre des obligations juridiques.

105. M. CASTRÉN estime que le Comité de rédac-
tion a présenté un très bon texte.
106. Le nouvel alinéa a donne satisfaction à ceux qui
pensent que l'obligation en question existe dès le stade
des négociations. Comme M. Ago et comme le Prési-
dent, M. Castrén est d'avis de supprimer les mots « en
toute bonne foi » dans la phrase introductive.
107. Pour l'alinéa b, M. Castrén estime aussi qu'il
serait bon de trouver une formule plus claire et plus
précise, en employant le verbe « notifier » ou bien
« déclarer ».
108. L'alinéa c est acceptable en substance mais la
formule «à condition que celle-ci n'ait pas été indûment
retardée » est un peu trop vague. Sans nécessairement
revenir au délai de dix ans qui était prévu dans le texte
précédent, M. Castrén souhaiterait que l'on soit plus
précis. Toutefois, même si cette formule est maintenue,
il ne votera pas contre cette disposition.

109. M. ROSENNE déclare être lui aussi en faveur de
la suppression de la mention de la bonne foi.
110. L'alinéa b demande à être modifié, car il n'est
pas correct de prendre la signature comme point de
départ; comme on vient de le souligner au cours de la
discussion sur la ratification, certains traités sont ratifiés
sans aucune signature. L'obligation joue à partir du
moment de l'adoption du traité. La disposition doit être
remaniée de façon à ne pas imposer à l'Etat l'obligation
réelle de notifier s'il a ou n'a pas l'intention de devenir
partie au traité.
111. M. REUTER pourrait accepter la suppression
des mots « en toute bonne foi » dans la phrase introduc-
tive. Pour éviter de paraître se prononcer sur l'origine
de l'obligation, on pourrait encore dire « Un Etat est
obligé de s'abstenir de bonne foi... ». La racine profonde
de la règle en question est l'interdiction de tromper le
partenaire.
112. A l'alinéa b, M. Reuter souhaite que la Commis-
sion ne soit pas trop formaliste. Au verbe « notifier »
il préférerait le verbe « manifester ». Un discours public
du Chef de l'Etat ou un acte tel que la prise de position
du Sénat des Etats-Unis d'Amérique concernant la
Charte de La Havane peuvent être considérés comme
des manifestations suffisantes de l'intention de l'Etat. Si
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la Commission accepte cette dernière suggestion,
M. Reuter acceptera les propositions qui ont été faites.
113. M. YASSEEN dit qu'il est exact que l'obligation
d'agir de bonne foi est le fondement de la règle énoncée.
Toutefois, le maintien des mots « en toute bonne foi »
peut faire naître des doutes sur le point de savoir si
l'obligation en question est une obligation juridique.
M. Yasseen préférerait donc voir disparaître ces mots
dans le texte de l'article, comme ils ont déjà disparu
dans le titre.
114. M. BRIGGS dit que si la mention de la bonne foi
est supprimée, il ne voit pas du tout quelle obligation
subsistera, notamment au stade des négociations alors
qu'il n'existe encore aucun traité.
115. M. RUDA dit que le Comité de rédaction devrait
être très prudent dans son choix des termes de l'alinéa b,
car il se peut que l'intention d'un Etat ne soit ni notifiée
ni expressément manifestée.
116. M. AGO propose que la Commission renvoie
l'article 17 au Comité de rédaction.
117. M. TSURUOKA accepte cette proposition mais
demande que le Comité de rédaction examine avec soin
la remarque faite par M. Briggs. A la phase des négo-
ciations, on peut à la rigueur parler de l'objet du traité,
mais du point de vue juridique cette formule est contes-
table.

118. Le PRÉSIDENT propose qu'en l'absence d'autres
observations l'article 17 soit renvoyé au Comité de
rédaction, avec les observations et les suggestions faites
en cours de la discussion.

// en est ainsi décidé 1S.

119. Le PRÉSIDENT tient à préciser, en réponse à
certaines critiques faites officieusement, que, la plupart
des articles ayant été envoyés une première fois au
Comité de rédaction sans instructions précises de la
Commission quant au fond, il ne lui est pas possible
d'empêcher les membres de la Commission de revenir
sur les questions de fond, du moins en ce qui concerne
les éléments nouveaux contenus dans les articles pré-
sentés par le Comité de rédaction.

La séance est levée à 18 heures.

13 Pour la reprise du débat, voir 816e séance, par. 36 à 40.
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Mardi 29 juin 1965, à 10 heures

Président : M. Milan BARTOS

Présents : M. Ago, M. Amado, M. Briggs, M. Cas-
trén, M. Elias, M. Lachs, M. Pal, M. Pessou, M. Reuter,
M. Rosenne, M. Ruda, M. Tounkine, M. Tsuruoka,
M. Verdross, Sir Humphrey Waldock, M. Yasseen.

Droit des traités
(A/CN.4/175 et Add.l, 2, 3 et 4;

A/CN.4/177 et Add.l et 2; A/CN.4/L.107)

(Suite)

[Point 2 de l'ordre du jour]

ARTICLES PROPOSÉS PAR LE COMITÉ DE
(Suite)

RÉDACTION

ARTICLE 18 (Formulation des réserves)1

1. Le PRÉSIDENT invite la Commission à examiner
le nouveau texte de l'article 18 proposé par le Comité
de rédaction; ce texte est le suivant :

« Un Etat peut, au moment de la signature, de la
ratification, de l'acceptation, de l'approbation d'un
traité ou de l'adhésion à ce traité, formuler une
réserve, à moins :

a) Que la réserve ne soit interdite par le traité ou
par les règles en vigueur d'une organisation interna-
tionale;

b) Que le traité n'autorise des réserves déterminées
parmi lesquelles ne figure pas la réserve en question;
ou

c) Que la réserve, à défaut de dispositions sur les
réserves dans le traité, ne soit incompatible avec
l'objet et le but du traité. »

2. Sir Humphrey WALDOCK, Rapporteur spécial,
rappelle que, pour la question des réserves, la Commis-
sion était saisie de deux séries de dispositions : d'une
part les articles adoptés en 1962 et, d'autre part, les
trois premiers articles remaniés par lui-même et pré-
sentés dans son quatrième rapport (A/CN.4/177/
Add.l). A la suite des débats de la Commission, les
articles ont été renvoyés au Comité de rédaction qui a
décidé de s'en tenir au texte de 1962 pour la première
disposition de l'article 18 sur la formulation des
réserves. Dans le cas des articles 19 et 20 cependant,
le Comité de rédaction a adopté un grand nombre des
dispositions que Sir Humphrey avait suggérées dans son
quatrième rapport, ce qui simplifie beaucoup la présen-

1 Pour la discussion antérieure de la section relative aux
réserves, voir 796e séance, par. 9 à 58, 797e séance, par. 5 à 78;
798° séance, 799e séance, par. 10 à 85, et 800e séance.


